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Mayotte: un drame  
à dimension climatique 

et...coloniale 
 
Une nouvelle fois, comme dans la région es-

pagnole de Valence le mois dernier, un terri-
toire, celui de Mayotte a été ravagé par un 
phénomène climatique extrême. 

Une nouvelle fois, ranger ces victimes, ces 
dévastations dans la catégorie des catas-
trophes naturelles est plus qu’insuffisant. et 
exonérant. C’est en effet le chaos climatique 
auquel nous a emmené et nous emmène en-
core le capitalisme fossile qui est le facteur 
déclenchant de cette tragédie. 

Mais ce sont aussi « des années de manque-
ments, d’impréparation, de sous-équipement 
et d’anticipation », comme le dénonçait le 
député européen Younous Omarjee (LFI). au-
trement dit l’incurie des gouvernements qui 
ont maintenu et maintiennent encore l’ar-
chipel dans le contexte colonial, qui sont aussi 
responsables de ce désastre. 

S’ajoute à ce contexte général, le fait que si 
le bilan humain s’annonce aussi lourd, c’est 
parce que nombre de personnes n’ont pas vou-
lu se rendre dans les abris avant l’arrivée du 
cyclone de peur d’être victimes d’arrestation 
et d’expulsion. Car Mayotte vit depuis les opé-
rations Wuambushu de Darmanin en 2023 et 
2024 dans un régime de chasse aux clandes-
tins, menée avec l’aide de milices locales. Et 
même après les dévastations, alors qu’à l’hôpi-
tal il n’y plus de solutés de perfusion, de vac-
cins et que plus de 500 personnes sont en at-
tente de prise en charge traumatologique, ca 
continue: la députée de Mayotte ose faire du 
renforcement des effectifs de police et de 
gendarmerie une priorité, au prétexte 
que « des pillages et des exactions se seraient 
produits ». 

Bref, la situation actuelle est aussi drama-
tique parce que l’État français a considéré 
depuis longtemps que le sort des populations 
locales importait peu. La majorité des habi-
tantEs de Mayotte a été maintenue dans une 
situation de précarité et de vulnérabilité ex-
trême, ce qui a considérablement amplifié 
l’impact du cyclone. Les problèmes de loge-
ment, d’accès à l’eau, d’accès aux soins, aux 
services publics, tout cela est parfaitement 
connu depuis longtemps. Dans ce domaine la 
responsabilité des gouvernements Macron est 
immense. 

Dans l’immédiat tout doit être fait pour ré-
parer les dégâts du cyclone mais aussi de la 
politique coloniale de Paris. En particulier 
aucune condition de nationalité ne doit s’op-
poser à la nécessaire solidarité en direction de 
TOUTES les habitantEs de Mayotte.  
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POLLUTION DE L’AIR: FAISONS LE POINT 

 

La réunion de l’association Osons ! du 28 novembre a permis de 
faire le point sur les différentes actions entreprises localement 
contre la pollution de l’air:  
1. Suite à la plainte en référé d’Osons ! et de 12 personnes, le tribu-
nal de Saint-Malo avait ordonné le 2 juillet 2020 une expertise judi-
ciaire pour troubles et préjudices de toute nature résultants des 
nuisances de l’activité de la Timac. 

L’expertise a (enfin !) été close fin août. C’est sur cette base que pourrait être 
engagée prochainement une procédure pénale en réparation des préjudices subis. 

2. TIMAC-Agro n’ayant pas respecté, en octobre et novembre 2019 sur le site du 
quai intérieur et les 13 et 14 janvier 2020 et le 4 avril 2020 sur le site de la zone 
industrielle, les termes de la mise en demeure signifiée par l’arrêté préfectoral du 
20 juillet 2018, limitant ses émissions d’ammoniac à 50 mg/m3, Osons a porté 
plainte au pénal pour pollution à l’ammoniac. Cette affaire sera examinée par le 
tribunal de Saint-Malo le 26 février 2025.  

3. Le Tribunal Administratif ayant débouté Osons ! de son recours contre les 
arrêtés modificatifs d’autorisation d’exploitation délivrés par le Préfet à la Timac 
en mai 2021, il a été décidé d’interjeté appel de cette décision.  

4. La perspective de tenir un colloque pour populariser ces différentes actions et 
mettre en avant les mobilisations citoyennes (ici et sur les autres sites du groupe 
Roullier) ainsi que les travaux de spécialistes indépendants contre les pollutions 
industrielles de l’air va se concrétiser au 1er trimestre 2025. 

 

 



 

 

En quelques jours, et un peu à la surprise générale pour peu que 
l’on ait observé la situation de loin, le régime syrien vient de s’ef-
fondrer comme un château de cartes, pratiquement sans com-
battre. Le tyran Bachar al-Assad a fui lamentablement et en ur-
gence Damas pour se mettre à l’abri en Russie. 

Un tyran sans pouvoir 
Tout a commencé par une offensive éclair lancée par l’organisa-

tion jihadiste Hayat Tahrir al-Cham (HTC) le 27 novembre dernier 
à partir de la poche d’Idlib, dernier réduit échappant au régime 
depuis la révolution populaire et la guerre civile de 2011. 

Ses parrains russes embourbés en 
Ukraine et ses soutiens, le Hezbollah et 
l’Iran, affaiblis par la guerre contre Israël, le 
pouvoir de Bachar al-Assad —confronté 
également à une offensive de la coalition 
kurdo-arabe des FDS (Forces démocra-
tiques syriennes) au nord et des restes de 
l’Armée syrienne libre à Deraa, ville de 
naissance de la révolution de 2011— n’a 
pas été en mesure d’opposer la moindre 
résistance. 

La destruction du pays et la ruine éco-
nomique engendrée par la furie venge-
resse du régime pour écraser la révolution 
ont également eu un rôle majeur. 

Au fur et à mesure, ce qui n’était au dé-
part qu’une offensive à caractère militaire 
dirigée par des islamistes s’est transformé 
en soulèvement populaire : prisons et 
commissariats pris d’assaut et détruits ; 
libération de milliers de prisonniers politiques, certains enfermés 
et disparus depuis 40 ans, notamment dans la terrifiante prison de 
Saidnaya, un véritable camp d’extermination où 30 000 per-
sonnes sont mortes sous la torture depuis 2011 ; démolition des 
statues des dictateurs ; manifs dans les rues ; incendie de bâti-
ments officiels.  

Affamés, non payés, maltraités, les conscrits de l’Armée 
d’Assad ont également déserté en masse, refusant de continuer à 
mourir pour rien. Même la communauté alaouite (10 % de la po-
pulation), celle de la famille Assad qui avait construit tout son pou-

voir de façon clanique en s’appuyant sur elle, n’a pas bougé pour 
sauvegarder le régime. 

Le peuple doit écrire son histoire 
Les peuples de Syrie, dans toute leur diversité, plongent désor-

mais dans l’inconnu. Ce serait peu dire qu’aucune confiance 
politique, vu sa nature et son orientation, ne peut être accor-
dée au HTC pour respecter sa parole d’inclure tous les SyrienNEs 
dans un processus démocratique et respectueux de leurs identi-
tés. Le pragmatisme mis en avant pour faire tomber Assad cédera 
vite la place à la realpolitik, aux luttes de pouvoir et aux idéologies. 

Cela ne signifie pas pour autant que l’histoire 
soit écrite d’avance. Le pays se retrouve con-
fronté à des défis colossaux : une économie 
en ruine, une pauvreté extrême, des divisions 
religieuses et politiques, une culture démo-
cratique et une gauche anéantie par 60 ans 
de dictature, des ingérences étrangères et 
impérialistes incessantes.  
La question kurde et la lutte de ce peuple 
pour sa libération sont de première impor-
tance, à l’heure où dans le Rojava, l’ANS 
(Armée nationale syrienne), organisation 
islamiste proche de la Turquie et rivale du 
HTC, attaque et bombarde les villes et vil-
lages pour mettre fin à leur autonomie ac-
quise de haute lutte. 
Netanyahou, de son côté, profite du mo-
ment pour détruire l’équipement militaire  
d’Assad. Il a déclaré que « le Golan fera partie 
de  l’État  d’Israël  pour  l’éternité ». Il s’agit là 

d’une violation directe de l’accord de désengagement de l’armée 
israélienne de 1974. L’ONU est bien seule aujourd’hui à le rappe-
ler alors qu’aucune des grandes puissances ne s’oppose aux vi-
sées hégémoniques de l’État d’Israël.  

Le peuple syrien doit pouvoir décider de son avenir, pour at-
teindre les buts de la révolution populaire et démocratique de 
2011 : justice sociale, liberté et démocratie. 

Les internationalistes, révolutionnaires et anticapitalistes seront 
à leurs côtés. 

    D’après Y. S., dans l’Anticapitaliste n°733 

Syrie, la chute d’une dynastie  54 ans de règne familial, du père Hafez al-Assad au fils Bachar al-Assad, telle une dynas-
tie féodale : 54 ans de racket mafieux, de pillage, d’emprisonnement de masse et de torture. 



EXTRAITS  DE  LETTRE ADRESSÉE  AUX  PÈRES  NOËL,  LURTON  ET  BOURGEAUX  
…/...  

Aujourd’hui, monsieur Père Noël, 2 semaines avant le 24 décembre 2024, je ne vous demande rien pour moi et mes 
proches. Non. Il y a, certes, sur notre planète, un nombre incalculable de malheureux, de spoliés, de pourchassés, 
d’assassinés, de bombardés… Et c’est insupportable. Tous mériteraient que vous leur apportiez un peu de paix, de pain 
et de justice. Mais, je sais que vous n’existez pas… 

Aujourd’hui, ma demande à monsieur Lurton et à monsieur Bourgeaux, pour ce Noël 2024 est la suivante : 
« Qu’ils se manifestent fermement à l’Assemblée nationale, au Sénat, à l’Élysée, à Bruxelles, afin d’enjoindre les 

instances qui en ont le pouvoir de sanctionner monsieur Netanyahou et ses sbires, auteurs d’abominables crimes de 
guerre et crimes contre l’humanité, que ces instances leur refusent toute aide financière et d’armement, qu’elles dénon-
cent publiquement leurs épouvantables forfaitures, qu’elles cessent de faire semblant de confondre « soutien aux peuple 
palestinien » avec « antisémitisme », et donc qu’elles annulent toutes les procédures iniques intentées contre les paci-
fistes, les personnes qui prônent BDS, qu’elles reconnaissent l’État de Palestine, en bref, qu’elles affirment haut et fort 
que le gouvernement israélien, dans le but d’occuper tout le territoire de la Palestine historique – et davantage – utilise 
les tueries de civils et crimes de guerre du Hamas du 7 octobre et se rend coupable d’un réel génocide, en toute impuni-
té, pour l’instant ! 

Monsieur Père Noël, je souhaite que la douceur que vous incarnez, en nos contrées privilégiées, continue de faire 
briller les yeux des enfants chaque fin d’année. 

Monsieur Lurton, monsieur Bourgeaux, je souhaite que vous vous chargiez, quant à vous, d’utiliser vos préroga-
tives d’élus pour que les yeux des enfants palestiniens épargnés puissent, prochainement, briller devant un plat de se-
moule ou de riz, sans bruit de bombe, dans une habitation rassurante, avec des adultes aimants – je n’ose dire 
«parents», tant il y en a de morts.»       .../…  BA 

 

Le prochain  

,  
à Saint-Malo, c’est  

samedi 21 décembre à 17h 
parvis de la gare SNCF 


